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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si la rédaction de l’article 2 du projet de loi constitutionnelle résultant de l’amendement du 
Gouvernement supprime la référence aux bi-nationaux, elle ne règle pas l’écueil auquel la 
déchéance de nationalité est confronté :
- soit créer des apatrides, ce que la promesse de ratifier la Convention de l’ONU de 1961 ne permet 
pas d’écarter ;
- soit de créer une discrimination en fonction de l’origine au détriment des bi-nationaux qui seuls 
seraient exposés de fait à la peine de déchéance de nationalité.
Il est préférable de proposer en remplacement une peine de déchéance de citoyenneté, prononcée 
par le juge, consistant à priver les individus reconnus coupables de crimes ou délits graves de 
terrorisme de droits attachés à la nationalité tels que les droits civiques, sociaux, familiaux, mais 
également de leur imposer certaines restrictions de liberté telles que la limitation de leur liberté 
d’aller et venir ou l’exclusion du droit à exercer certaines professions.
Elle marquerait de manière tout aussi nette la rupture du lien entre la communauté nationale et les 
individus s’étant retournés contre celle-ci par une peine symbolique forte sans créer ni distinction de 
droit entre français selon qu’il possèdent ou non une autre nationalité de par le lieu de leur 
naissance ou leurs parents, ni apatrides.

La création de cette peine de déchéance de citoyenneté peut être introduite dans notre droit par une 
loi, elle ne nécessite donc pas de modifier la Constitution.

C’est pourquoi il est proposé de supprimer cet article.


